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chèque emploi service
Question écrite n° 38978

Texte de la question

Mme Nadine Morano attire l'attention de M. le ministre délégué aux petites et moyennes entreprises, au
commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sur les éventuelles adaptations à
apporter avant la généralisation du « service emploi entreprise », et du « titre emploi entreprises ». Evoquée par
son prédécesseur, la mise en oeuvre d'un comité de pilotage réunissant son ministère, celui du travail, de
l'emploi et de la cohésion, les organismes sociaux et les organisations professionnelles concernées, comme le
Conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables, devait permettre d'améliorer et d'évaluer le dispositif en
tenant compte de l'attente réelle des entreprises et des propositions émanant, notamment, des experts-
comptables. Elle souhaite donc connaître ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

Pour répondre à l'attente forte des dirigeants des très petites entreprises en matière de simplification de la
gestion du personnel, le Gouvernement a institué le titre emploi entreprise (TEE). Le nouvel article L. 133-5-3 du
code du travail prévoit que le TEE peut être utilisé dans les entreprises de dix salariés au plus pour des emplois
en contrat à durée indéterminée et dans toutes les entreprises, quel que soit leur effectif, pour des emplois ne
dépassant pas cent jours par année civile dans la même entreprise. La mise en oeuvre progressive du TEE sur
l'ensemble du territoire métropolitain et à tous les secteurs d'activité a pour objectif de permettre aux organismes
gestionnaires d'absorber, dans de bonnes conditions, la charge de travail que représente ce dispositif. Depuis le
1er juillet 2004, le TEE destiné aux emplois occasionnels a été généralisé à toute la France pour huit secteurs
d'activité, à savoir les hôtels-cafés-restaurants, le bâtiment et travaux publics, la coiffure, le commerce de détail
viandes et charcuterie, les services fournis aux entreprises excepté le travail temporaire, le commerce et la
réparation automobile, les agences immobilières et le commerce de détail sur éventaires et marchés. Au début
de septembre 2004, plus de six mille entreprises ont adhéré à cet outil de simplification qui est en phase de
développement. Le Gouvernement étudie les moyens pour le médiatiser auprès des petites entreprises et le
rendre plus accessible. Toutes les évolutions et améliorations nécessaires à une généralisation de ce dispositif
seront apportées en temps utile.
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